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Première épreuve 

Rédaction, en quatre heures, d’une note de synthèse sur un dossier (coefficient 2). 
 
 
 
 
 

Sujet 
 
 
 

A partir des seuls documents joints,  
vous rédigerez une note de synthèse de 4 à 6 pages maximum sur 

 
« Changements climatiques, l’heure de la prise de conscience ? ». 
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*

**

* La zone colorée en bleu turquoise indique les profils d'évolution susceptibles de limiter l'élévation 
mondiale des températures en deçà de 2°C d'ici à 2100 avec une probabilité de 66 %.

** La zone colorée en vert indique les profils d'évolution susceptibles de limiter l'élévation mondiale 
des températures en deçà de 1,5°C d'ici à 2100 avec une probabilité de 66 %.

[...]
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(voir encadré ci-après)
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[…] 

Si les pays ou régions les plus affectés par les « catastrophes climatiques » sont l’Afrique, les pays 

insulaires et asiatiques, certains pays développés ne sont pas épargnés. L’exemple de l’ouragan 

Katrina qui a touché, en 2005, la ville de La Nouvelle-Orléans témoigne du peu d’engagements des 

autorités, de la faible préparation des acteurs locaux et citoyens, ce qui s’est traduit par une 

catastrophe sociale sans nom. Les études de l’Université de Harvard sur l’ouragan Katrina révèlent 

que 1850 personnes sont décédées et plus d’un million a été déplacé : ce sont d’abord les minorités 

afro-américaines et les personnes âgées ou sans liens familiaux qui se sont trouvées prises au piège 

et précarisées par l’ouragan. Elles n’ont pas pu être évacuées à temps, ne possédant ni voiture ni 

famille chez qui aller, les autorités locales n’ayant pas mis en place de services d’évacuation par 

transport collectif. De plus, elles résidaient dans des quartiers et maisons de qualité médiocre 

emportés par la montée des eaux, n’étaient pas assurées contre le risque d’inondation et les 

catastrophes naturelles, ce qui les a empêché de pouvoir réhabiliter ou reconstruire ; des systèmes 

d’indemnisation publics n’ayant pas suffi à couvrir les préjudices subis (Elliott et Pais, 2006). Ainsi, 

le laisser-faire des institutions, la faible préparation aux aléas climatiques et l’inadéquation des 

mesures préventives (construction de digues sans drainage du fleuve Mississippi et zones d’expansion 

amont…) ont accru les inégalités de résilience1. 

Des études réalisées par les universitaires afro-américains illustrent la forte recomposition sociale de 

la population de La Nouvelle-Orléans suite à l’Ouragan Katrina. Les quartiers afro-américains ont été 

les plus touchés et leur réhabilitation a engendré l’exclusion de la majorité de leurs habitants. La 

composition sociale de la ville s’en est trouvée complètement modifiée après 2005 : la part des Afro-

Américains est passée de 67 % à 40 % (Pastor et al., 2006). Les habitants les plus pauvres ont perdu 

leur emploi et ont été contraints de s’installer ailleurs. Les logements ou maisons abandonnées ont 

été préemptés ou rachetés par la municipalité puis revendus à des promoteurs. Ainsi, le changement 

environnemental peut accélérer les mutations sociales et urbaines s’effectuant au détriment des plus 

vulnérables ou défavorisés (Adger et Brown, 2009). Le changement climatique met donc « à nu les 

coulisses de la société et en révèle les fonctionnements et dysfonctionnements cachés ». 

Les dimensions sociales et politiques du changement climatique peuvent être analysées à plusieurs 

niveaux : celui des synergies entre changements environnementaux de long terme et catastrophes 

sociales qui en résultent, de l’insuffisante clairvoyance des États et des collectivités territoriales à 

l’égard de ces injustices socio-environnementales, d’un manque de réflexivité sur l’impasse des 

logiques redistributives associées aux politiques climatiques et leur possible renouvellement. 

[…] 

1 Dans le dernier rapport du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), la « résilience » est la capacité 
de systèmes sociaux, économiques et environnementaux à faire face à des événements, tendances ou perturbations dangereux en 
répondant ou en se réorganisant de manière à maintenir leurs fonctions, identités et structures essentielles, tout en maintenant leur 
capacité d’adaptation, d’apprentissage et de transformation (IPCC, 2014).
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La ville, passage obligé de la lutte contre le changement climatique 

Par Michèle PAPPALARDO,  

Conseillère maître à la Cour des comptes, fédératrice du « Mieux vivre en ville » auprès du secrétaire d’État 
au Commerce extérieur, co-animatrice de Vivapolis1. 

et 

Loïc BATEL, Rapporteur à la Cour des comptes, ancien membre de l’Agence française de développement sur 
les questions de financement du changement climatique.  

Jamais les grandes cités du monde n’ont été aussi présentes qu’à New York, le 23 septembre dernier, lors du 
sommet sur le climat organisé par M. Ban-Ki Moon. Destinées à accueillir d’ici à 15 ans près de deux tiers de 
l’humanité, les villes sont en effet une des clés de la lutte contre le changement climatique, même si cette 
action n’est qu’une des caractéristiques de la ville durable confrontée aux défis du développement.  

À l’approche de la COP21, qui doit se tenir à Paris en décembre 2015, il est utile de rappeler l’importance du 
rôle des villes dans ce contexte de très forte croissance urbaine mondiale d’autant plus fortement qu’en la 
matière la France a su développer un réel savoir-faire et qu’elle a regroupé ses acteurs, publics et privés, 
pour mieux structurer son offre sous l’égide de la marque Vivapolis.  

[…] 

La ville, axe majeur de la lutte contre le changement climatique 

Il est donc primordial d’intégrer cette préoccupation climatique dans la construction des nouvelles villes 
comme dans la rénovation des villes actuelles. Les champs d’intervention sont multiples.  

Les plus évidents sont les actions sectorielles qui portent sur les différentes pièces du puzzle urbain, à 
commencer par le domaine de la construction. Entre un bâtiment haussmannien parisien et un immeuble 
appliquant la réglementation thermique 2012, les écarts de consommation d’énergie sont énormes. 
Complété par un usage intelligent des énergies renouvelables (solaire thermique, photovoltaïque, 
géothermie, biomasse) passant souvent par des réseaux de chaleur, le bâtiment à énergie positive peut 
devenir source d’énergie au lieu d’en être un consommateur assoiffé.  

La mobilité est aujourd’hui un des plus grands défis de villes au bord de l’apoplexie dans lesquelles les 
embouteillages non seulement provoquent des émissions de gaz à effet de serre (GES) effrayantes, mais 
encore ruinent la santé des citadins et réduisent leur productivité à hauteur du temps passé dans leurs 
véhicules. Et dans les pays émergents, le nombre de voitures par habitant est encore aujourd’hui bien 
inférieur à ce qu’il est chez nous ! Le développement de véhicules à faible consommation ne permettra donc 
que de limiter les émissions de carbone dans l’atmosphère, mais certainement pas de les réduire, si le 
nombre de véhicules continue à croître. Il faut donc également développer des transports en commun (bus 
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à haut niveau de service, tramway, câble, métro...), adapter la ville à des modes de transports doux (marche, 
vélo) et organiser le partage de l’automobile (covoiturage, auto-lib, etc.).  

Les services urbains sont également des mines d’économies d’énergie possibles, à commencer par l’éclairage 
public : le couplage de l’utilisation des LED avec des panneaux photovoltaïques et avec des capteurs de 
détection de mouvement permet de réduire drastiquement la consommation d’électricité et encore plus les 
émissions de GES associées.  

La gestion des déchets doit elle aussi se transformer en activité de production d’énergie, de même que celle 
des eaux usées. Les exemples sont multiples : on peut citer celui de la construction et de l’exploitation par 
Veolia d’une usine de valorisation des boues d’épuration à Hong Kong : à terme, la valorisation de 2 000 
tonnes de déchets par jour devrait permettre de générer la production de 20 MW d’électricité. Cette 
construction s’accompagne également d’une unité de recyclage des eaux usées produites - évitant ainsi un 
rejet des effluents en mer - et d’un module de dessalement de l’eau de mer capable de produire 600 m3 

d’eau potable par jour pour les besoins du site.  

Mais ces actions sectorielles sont d’autant plus efficaces qu’elles sont couplées avec des démarches 
« transversales » qui intègrent, parmi leurs objectifs, la lutte contre le changement climatique.  

À commencer par l’organisation de la ville elle-même et notamment sa densité, qui ont des conséquences 
majeures sur la mobilité. La poly-activité des quartiers et la mixité fonctionnelle et sociale qui en résulte 
peuvent sensiblement réduire le besoin de transport en rapprochant les zones résidentielles, les emplois et 
les services nécessaires aux habitants (écoles, commerces, hôpitaux, loisirs, etc.). La conception même de la 
ville et la planification urbaine sont donc des éléments très structurants non seulement pour les conditions 
de vie et de transport de ses habitants, mais aussi de la consommation énergétique de nos métropoles. Si 
l’étalement urbain est un fléau pour nos villes, en France, la densité a aussi ses limites : certaines villes 
chinoises frisent ainsi déjà le surpeuplement avec des quartiers qui atteignent une densité de population de 
près de 100 000 hab/km2, à l’instar du district de Huangpu à Shanghai (un chiffre près de quatre fois supérieur 
à celui de Manhattan). La taille de nos métropoles est probablement elle aussi un facteur déterminant de 
leur bonne organisation et de leur impact climatique : face à la congestion de Pékin et de Shanghai qui 
menace la santé de leurs habitants, les nouvelles orientations des autorités chinoises en matière de 
développement de villes moyennes dites de « catégorie 2 » (autour de 10 millions d’habitants), telles que 
Dalian, Wu- han ou Chongqing, et de « catégorie 3 », à l’image de celles de Shijiazhuang, Changzhou et 
Lanzhou, en sont un indice évident.  

L’entrée massive des technologies numériques et des télécommunications dans la construction et la gestion 
de la ville apporte de nouvelles possibilités de réduire ses consommations d’énergie et ses émissions de gaz 
à effet de serre. La ville « intelligente » offre en effet de nouvelles possibilités d’être une ville sobre. Les smart 
grids* permettent de mieux utiliser l’énergie produite en évitant les gaspillages et en répartissant l’énergie 
quand et où l’on en a besoin, tout en facilitant l’utilisation des énergies renouvelables. La e-mobilité, en 
fournissant aux habitants des informations sur les possibilités de transports disponibles à proximité (places 
de parking libres, horaires des transports en commun, accès aux services de co-voiturage, etc.), rend plus 
attractifs les transports publics, facilite l’intermodalité des transports et fluidifie la circulation. Les 
expérimentations en cours dans ce domaine à Nice et à Lyon en sont de très bons exemples. D’une manière 
générale, d’ailleurs, tous les flux urbains (énergie, déchets, eau) trouvent dans les technologies numériques 
des moyens d’être plus performants en ayant notamment un impact moindre sur les ressources naturelles, 
particulièrement en énergie et donc en émissions de GES.  

[…] 
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Étés caniculaires, sécheresses au long cours, pluies diluviennes… Le climat se dérègle, et ses 
conséquences catastrophiques sont déjà visibles partout dans le monde. En août 2021, le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec en anglais) pointait dans son dernier 
rapport la responsabilité « sans équivoque » des humains dans le dérèglement climatique. 

C’est la première fois que le groupe de scientifiques est si catégorique, bien que la responsabilité 
humaine soit invoquée depuis plusieurs décennies. Pourquoi les scientifiques en sont-ils si certains ?

Parce que les humains émettent de plus en plus de gaz à effet de 
serre… 
Les principaux responsables, ce sont eux : les gaz à effet de serre (GES) émis par les êtres humains 
dans l’atmosphère depuis l’invention de la machine à vapeur. Ils viennent s’ajouter aux gaz à effet de 
serre dits naturels, comme la vapeur d’eau. 

Il s’agit principalement du CO2 (énergies fossiles, industries), du méthane (agriculture, élevage, 
combustions…) et du protoxyde d’azote (engrais). 10 % de la population mondiale émet 40 % du 
total de ces émissions. 

Voici un graphique représentant 
l’empreinte carbone par habitant des 
pays du monde, c’est-à-dire les 
émissions de CO2 constatées à 
l’intérieur du pays ainsi que les 
émissions de biens et services produits 
à l’étranger mais consommés dans le 
pays. Les premières places sont 
occupées par les Etats-Unis, l’Arabie 
saoudite, l’Australie ou encore le 
Canada. 
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Et si cette pollution est humaine, elle vient d’une centaine d’entreprises, « responsables à elles seules 
de 71 % des rejets de gaz à effet de serre imputables à l’activité humaine », selon une étude du 
Climate Accountability Institute, et du Carbon Disclosure Project, relayée par France inter. En tête 
des plus gros pollueurs : l’entreprise saoudienne Saudi Aramco, le chinois China Energy et le russe 
Gazprom. L’énergie, premier secteur producteur de GES, a vu ses émissions progresser de 6 % en 
2021, pour un total de 36,3 gigatonnes (Gt), un niveau jamais atteint. 

Dans le monde, les émissions de CO2 continuent ainsi d’augmenter, malgré les efforts des États. En 
2021, sa concentration dans l’atmosphère a atteint en moyenne 414,7 parties par million (ppm), 
comme on peut le voir dans le graphique ci-dessous, soit 2,3 ppm de plus qu’en 2020, selon les 
derniers chiffres de la Société américaine de météorologie, publiés le 30 août 2022. C’est plus qu’au 
cours des deux derniers millions d’années. 

Problème : le CO2 met longtemps, très longtemps à disparaître. « Quand on met du CO2 dans 
l’atmosphère, il s’accumule et y reste au moins un siècle », explique Joël Guiot, directeur de 
recherche émérite au CNRS. Le réchauffement d’aujourd’hui est dû à l’accumulation de CO2 depuis 
un siècle dans l’atmosphère. Effet domino : malgré tous nos efforts, le CO2 émis aujourd’hui 
persistera de la même manière, influant sur le climat pour les générations futures. 

Le méthane, qui a un rôle explosif dans l’effet de serre, reste heureusement moins longtemps dans 
l’atmosphère, dix ans en moyenne. 

Facteur à ne pas oublier : une grande partie des GES émis par les humains est absorbée par l’océan, 
au prix d’une acidification des eaux et d’une mise en danger des écosystèmes marins. Sans lui, le 
changement climatique serait bien pire. 
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… et que ces émissions affectent le climat, et menacent notre 
survie 
À chaque région du globe son lot de transformations radicales et d’augmentation des phénomènes 
extrêmes. En Europe, « quatre risques clés ont été identifiés », liste Christophe Cassou, directeur 
de recherche au CNRS, et coauteur du sixième rapport du Giec : des chaleurs extrêmes, qui risquent 
d’entraîner une hausse de la mortalité humaine, comme cela a été le cas à l’été 2022, avec 11 000 
décès supplémentaires en France, mais aussi un effondrement des rendements pour l’agriculture, avec 
une possible combinaison de gels tardifs ou de sécheresse intense. 

« Les agriculteurs sont aux premières loges », constate Magali Reghezza-Zitt, géographe et 
membre du Haut conseil pour le climat. « Alors que les dates de vendanges étaient quasiment 
stables entre le Moyen-Âge et 1980, elles ont été avancées de plus d’un mois. » Viennent ensuite 
les pénuries d’eau et les inondations. 

Autres conséquences directes du changement climatique, rappelle Magali Reghezza-Zitt : le 
dépérissement des arbres, la disparition de certaines espèces, l’apparition des moustiques Tigres 
autochtones en métropole, le blanchiment des coraux, le recul accéléré du trait de côte, le recul des 
glaciers, etc. « Cela se traduit aussi par des conséquences sur la santé et l’espérance de vie, le 
pouvoir d’achat et la qualité de vie », conclut-elle. 

Parce que les températures augmentent beaucoup plus vite que 
par le passé 
Un chiffre : ces dix dernières années (2012-2022), la Terre s’est réchauffée de 1,1 °C par rapport à 
1850, année de référence choisie par les scientifiques. En cause ? La concentration dans l’atmosphère 
de gaz à effet de serre, dont une grande partie vient des activités humaines. 

La possibilité qu’il s’agisse d’un phénomène naturel, lié à l’activité solaire ou volcanique, très 
productrice de CO2, est exclue : si la variation du climat fait partie de l’histoire de la Terre, les 
changements observés ces dernières années sont sans précédent, à la fois plus rapides et plus intenses. 

Tour d’horizon rapide : la Terre se réchauffe à un rythme jamais vu depuis au moins 2 000 ans. Cela 
fait 40 ans que chaque décennie est plus chaude que la précédente, alerte le Giec. L’augmentation du 
niveau de la mer progresse à un rythme inédit depuis au moins 3 000 ans. Le recul des glaciers est lui 
aussi historique. Et ce, en quelques années seulement, alors que ces processus ont pris des milliers 
d’années par le passé. Difficile alors pour le vivant, y compris les humains, de s’adapter.

Parce qu’on sait à quoi ressemblerait le climat sans intervention 
humaine 
Preuve supplémentaire : les scientifiques disposent aujourd’hui de méthodes de calcul qui permettent 
de simuler le climat tel qu’il serait sans émission de gaz à effet de serre. Et de le comparer à notre 
climat actuel. Le constat est là : les deux courbes se suivent jusqu’aux années 1990, avant de se 
séparer. L’influence humaine prend alors le pas sur les variations naturelles. Et la température grimpe. 

- 18 -

https://www.ouest-france.fr/environnement/rechauffement-climatique/climat-quelles-seraient-les-consequences-d-une-augmentation-de-la-temperature-sur-terre-c1000da6-2832-11ed-84b5-9809a90a84e3
https://www.ouest-france.fr/environnement/rechauffement-climatique/climat-quelles-seraient-les-consequences-d-une-augmentation-de-la-temperature-sur-terre-c1000da6-2832-11ed-84b5-9809a90a84e3
https://www.lemonde.fr/societe/article/2022/09/05/la-canicule-vraisemblablement-a-l-origine-de-plus-de-11-000-deces-supplementaires-en-france-cet-ete_6140294_3224.html
https://www.ouest-france.fr/environnement/climat/ce-que-contient-le-nouveau-rapport-du-giec-sur-le-climat-7e777caa-f81b-11eb-bc54-143726bab064
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« On a refait les calculs en utilisant différentes méthodes, modèles et données, on arrive toujours 
au même résultat, au même réchauffement d’1,1°C », analyse Christophe Cassou. 

Aujourd’hui, la cause humaine du changement climatique n’est plus à prouver. « Ce n’est pas une 
opinion, un avis, une croyance. C’est un fait établi, exactement comme le fait que la Terre 
tourne autour du soleil ou que la Terre est ronde », explique Magali Reghezza-Zitt. 

« Oui les inondations, les sécheresses, les canicules, les moussons, les cyclones, la grêle, ont 
toujours existé. Mais leur précocité, leur intensité, leur durée, est un fait nouveau. » 

Avec les politiques actuelles, les projections atteignent un réchauffement de 2 °C en 2050, seuil à 
partir duquel « on atteint les limites d’adaptation du vivant, y compris de certaines sociétés 
humaines », selon les projections du Giec. Difficile alors d’imaginer ce que sera le monde de 2100, 
à la fin de ce siècle, avec des prévisions à 4,4 °C de réchauffement… 

Voici les différents scénarios du Giec, du plus optimiste au plus catastrophique, pour les 80 
prochaines années.
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Parce que les phénomènes climatiques extrêmes sont de plus en 
plus fréquents 
Les scientifiques le reconnaissaient volontiers : attribuer une inondation ou une tempête au 
dérèglement climatique n’est pas facile. Et pas automatique. Là aussi, ils se fient à des modèles 
statistiques, et à des calculs complexes. 

C’est le cas des canicules de juin et juillet 2019 : pour ces phénomènes, le dérèglement climatique est 
bien en cause. Christophe Cassou explique : « On a calculé que la probabilité d’avoir un 
événement comme en 2019 était d’1 sur 50 avec un réchauffement d’1,1°C, soit la température 
actuelle. Imaginez un dé à cinquante faces, et la probabilité que vous avez qu’il tombe sur une 
face particulière. » Sans le réchauffement, cette probabilité était d’1 sur 500 : le risque était donc 
beaucoup plus limité. 

« Ce dont on s’aperçoit, c’est que chaque fraction de degré compte » dans la survenue de ces 
catastrophes. Explication : si le réchauffement passe à 1,5 °C en 2030, la probabilité d’un tel 
événement passera à 1 sur 10. Si on passe à 2 °C, température prévue en 2050, on passe à 1 sur 4. 
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Une telle hausse de la température pourrait alors entraîner « des successions d’étés caniculaires, ce 
qui est très grave pour l’adaptation des écosystèmes et des êtres vivants, y compris des êtres 
humains ». 

« Les gens ont l’impression que tout s’emballe, mais pas nous », commente Christophe Cassou, 
qui rappelle que le dernier rapport du Giec ne mentionne « pas une seule fois » le mot 
« accélération ». « Le changement est rapide, ça ne veut pas dire que ça s’accélère, ça veut dire 
qu’il y a, comme prévu, des changements très importants sur une période de temps courte. » Et 
que nous avons, comme prévu, du mal à nous adapter. 

Mais l’aggravation du changement climatique n’est pas inéluctable : les scientifiques l’assurent, si 
les humains ont provoqué le dérèglement du climat, ils peuvent aussi améliorer la situation. Au prix, 
cependant, d’actions fortes, rapides et soutenues. Christophe Cassou confirme : « On peut stabiliser 
le climat, on est intégralement en capacité d’agir pour le limiter. Les solutions sont là, elles sont 
implémentables et disponibles dans le rapport du Giec. » 
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Climat : « Le problème de la “prise de conscience”, c’est qu’elle est proclamée 
depuis trop longtemps pour encore servir » 

Le succès de l’expression « prise de conscience » repose sur une fausse évidence : la crise 
environnementale serait due à un manque qu’il faudrait combler et non à un ordre économique à 
réformer, explique l’historien Jean-Baptiste Fressoz dans sa chronique au « Monde ». 

Chronique. Malgré les décennies qui passent, la « prise de conscience environnementale » est 
toujours présentée comme récente. Patrick Pouyanné, le PDG de Total, affirmait, le 9 février, devant 
ses actionnaires que l’année écoulée aura été celle « de la prise de conscience de la fragilité de la 

planète ». Il avait tenu des propos similaires en 2015. 

La ficelle est grosse : prendre conscience maintenant pour se dédouaner du passé. Elle correspond 
aussi à un cliché très prisé : les mêmes journaux qui célèbrent 2020 comme l’« année de la prise de 
conscience », avaient déjà attribué cette épithète à 2018 (canicule), à 2015 (COP de Paris) ou encore 
à 2011 (Fukushima). En 1970 déjà, le Congrès américain affirmait que la décennie qui s’ouvrait serait 
celle de la « prise de conscience ». Et on retrouve ce trope après chaque catastrophe depuis près de 
deux siècles. 

Une fausse évidence 

Si l’on se réfère aux enquêtes d’opinion, c’est plutôt la stabilité qui frappe. Selon l’institut de sondage 
Gallup, 65 % des Américains pensent que l’environnement devrait primer sur l’économie ; ils étaient 
69 % en 1990. En Europe, 64 % déclaraient que la protection de l’environnement était un sujet « très 

important » en 2007, et seulement 53 % en 2019. L’hypothèse sous-jacente à la « prise de 
conscience » étant un état préalable d’inconscience, […] 

Le succès de cette expression repose sur une fausse évidence : la crise environnementale serait due à 
un manque qu’il faudrait combler et non à un ordre économique à réformer. Depuis longtemps, le 
mouvement conservationniste explique qu’il faut inculquer une « conscience écologique » au peuple. 
C’est le forestier Aldo Leopold (1887-1948), figure fondatrice de l’environnementalisme américain, 
qui développe le plus clairement cette idée. Pour lui, la crise environnementale est avant tout une 
affaire d’éthique : si les paysans dégradent le sol, c’est à cause d’un déficit de « conscience 

écologique », d’« éthique de la terre », et non de logiques économiques. […] 
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Il y a 50 ans, le rapport Meadows posait des limites à la croissance 

Il n’y a pas de croissance infinie dans un monde fini. L’évidence posée par Dennis L. Meadows et 
son équipe en 1972 avait alors pour beaucoup des airs de prophétie lointaine. Pourtant l’humanité 
dépassait déjà la capacité de charge de la planète. Cinquante ans plus tard, le chercheur étasunien 
n’hésite plus à affirmer que « l’effondrement a déjà commencé ».

Au commencement de cette histoire, il y a un homme de la gauche libérale italienne, Aurelio Peccei, 
qui a grandi sous le fascisme, mais est parvenu dans ce cadre à étudier la NEP (la nouvelle politique 
économique) de Lénine, sans pour autant devenir marxiste. Il en a gardé toutefois l’idée que pour 
résoudre de grands problèmes, la planification peut être indispensable. Durant la guerre, il est résistant 
dans le mouvement Giustizia e Libertà, qui rassemble de nombreux intellectuels de la gauche non 
communiste. À la Libération, il devient l’un des quatre commissaires extraordinaires chargés de gérer 
la Fiat, une entreprise qui, durant le ventennio*, a fait corps avec le fascisme.

Il poursuit sa carrière dans la grande entreprise automobile de Turin, mais son passé de partisan n’y 
est pas très bien vu. Il n’en prend pas moins la direction de l’entreprise en Amérique latine, et dans 
ce cadre, il comprend à la fois les enjeux du développement local et la nécessité de poser les 
problèmes à l’échelle mondiale – une manière de penser qui deviendra l’un des mantras de 
l’altermondialisme. Ses réflexions – notamment autour de la question du sous-développement – 
forment la matière des conférences qu’il commence à donner à la fin des années 1950. L’une d’elles 
finit entre les mains d’Alexander King, alors directeur général pour l’éducation et la science à l’OCDE 
(Organisation de coopération et de développement économiques).

Modéliser le monde pour prédire l’avenir 

Les deux hommes se rencontrent puis décident de fonder un groupe de recherche et de proposition 
autour de « la problématique globale », autrement dit autour de l’étude des urgences pour l’avenir de 
l’humanité et des solutions à leur apporter. En avril 1968, Aurelio Peccei invite à l’Accademia 
Nazionale dei Lincei, à Rome, une vingtaine d’économistes, de banquiers, de statisticiens, de hauts 
fonctionnaires et de responsables politiques, d’Europe et des États-Unis ; que des hommes, la 
première femme à les rejoindre, Elisabeth Mann-Borgese, arrivera cinq ans plus tard. Ensemble, ils 
fondent le Club de Rome. 

Mais Aurelio Peccei entend nourrir ces discussions de données concrètes. Aussi rencontre-t-il en 1970 
un éminent professeur du MIT (Massachusetts Institute of Technology), Jay W. Forrester, occupé à 
élaborer une technique d’étude mathématique des systèmes complexes. Le terrain d’application choisi 
ne sera donc rien moins que le monde entier. Un étudiant-chercheur de 29 ans, Dennis L. Meadows, 
est chargé de mener ce projet qui doit croiser différentes données autour de la croissance 
démographique et de la croissance économique, qui battent alors leur plein, et mesurer jusqu’où les 
deux sont possibles sans péril pour la vie de notre planète. 

* note du jury : le ventennio désigne, en Italie, la double décennie fasciste qui s’étend de 1922 à 1943.  
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Pour ce faire, l’équipe a conçu un modèle informatique intitulé World 3, qui introduit à la fois les 
données et les théories relatives à la croissance. Développé sur un ordinateur remarquablement 
puissant pour l’époque, ce modèle permet d’établir 12 scénarios possibles de développement de 
l’humanité sur deux siècles entre 1900 et 2100. L’un d’eux, intitulé BAU (Business as usual), est 
considéré comme le scénario médian, celui qui servira de base aux conclusions des chercheurs. 

En 1972, des scientifiques s’attaquent au mythe d’une croissance infinie 

Deux ans plus tard, le 2 mars 1972, Dennis Meadows présente ainsi le rapport – mis en forme par sa 
femme Donella – que son équipe et lui s’apprêtent à confier aux membres du Club de Rome : 
« Au vu des tendances actuelles, les limites physiques à la croissance seront atteintes au cours de la 
vie de nos enfants. Si nous ignorons cette limite, et que nous continuons une croissance fondée sur 
des politiques à court terme, nous atteindrons un point de non-retour qui conduira à un 
effondrement. » 

Le constat est aussitôt suivi d’un appel à l’action : « Mais, il existe une alternative viable à ce scénario. 
Si la croissance démographique et la production de marchandises entrent en équilibre avec nos 
ressources limitées. Et cet équilibre peut être atteint dans les 50 ou 100 ans à venir si nous procédons 
de manière méthodique. Autre point très important, chaque année perdue dans la mise en œuvre d’une 
nouvelle politique rendra la transition nécessaire beaucoup plus difficile et diminuera nos chances de 
la réaliser. » 

Le rapport intitulé Les limites de la croissance est aussitôt publié à Washington. Il paraît en octobre 
en français chez Fayard. Il sera traduit en tout en une trentaine de langues et vendu à quatre millions 
d’exemplaires. Mais les critiques qu’il soulève sont au moins aussi tonitruantes que son succès. En 
France par exemple, toute remise en cause de la croissance semble impossible, à droite comme à 
gauche. Et le même argument revient, des libéraux au parti communiste : vouloir freiner la 
consommation serait un privilège de riches. Pourquoi vouloir contraindre la croissance quand tous 
les foyers ouvriers n’ont pas encore le téléphone, s’insurge Valéry Giscard d’Estaing. 

De la croissance infinie à la croissance durable 

Le choc pétrolier de 1973 est un coup de semonce dans le ciel jusqu’ici sans nuage des Trente 
Glorieuses. On prend conscience d’un des problèmes concrets posés par le rapport Meadows : les 
énergies fossiles sont limitées. Pour autant, la découverte de nouveaux gisements autant que 
l’optimisation technique de la consommation ou encore la diversification des sources d’énergie 
semblent remettre en cause les conclusions des scientifiques étasuniens. À la décroissance – ou du 
moins à la croissance zéro – s’opposerait une adaptabilité de la croissance permettant au moins de 
repousser l’échéance. 

En 1992, la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, connue sous le 
nom de Sommet de Rio, valide le concept de développement durable comme objectif commun. C’est 
aussi l’année où le rapport Meadows connaît une seconde édition, actualisée au vu des données 
accumulées durant deux décennies. Et le livre s’intitule désormais Beyond the limits, traduit en 
français sous le titre Les limites de la croissance (au-delà des limites). L’intuition de l’équipe du MIT 
est que dorénavant la croissance est telle qu’elle a dépassé ce que la terre peut raisonnablement 
supporter. 

Cette intuition est confirmée dix ans plus tard, en 2012, par Martin Wackernagel, lui aussi membre 
du Club de Rome. Inventeur du concept d’empreinte écologique au cours des années 1990, il parvient 
avec son équipe à dater le dépassement de la capacité de charge de la Terre au début des années 1980. 
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Ces notions donnent naissance à une sorte de rituel médiatique, autour du jour symbolique 
du dépassement : depuis 2018, il est désormais fixé en juillet ; à l’exception notable de l’année 
2020, où les confinements l’ont ramené à la fin août, son niveau des années 2000. Il est à 
noter que les recherches récentes ont montré que la capacité de charge de la terre était déjà 
légèrement dépassée au début des années 1970.

Croissance ou épanouissement ? 

L’édition de 2002 – un an après le décès prématuré de Donella Meadows – permet à l’équipe du MIT 
de constater que l’évolution des trente dernières années est assez conforme au scénario BAU* 
(Business as usual) modélisé en 1972. Dans la préface de cette édition, Dennis Meadows et Jorgen 
Randers insistent à présent sur le fait que la croissance va se poursuivre encore une dizaine d’années, 
mais que l’effondrement sera soudain, après une période de stagnation ; un scénario qui ressemble 
étrangement à la relative résilience de l’économie mondiale depuis la crise de 2007-2008. 

En cette année 2022, Les limites à la croissance connaît une nouvelle édition. Dennis Meadows en 
écrit désormais seul la préface. Il y réitère la différence entre « croissance physique » et 
« épanouissement humain », comparant l’humanité à l’évolution d’un enfant. Aux années de 
croissance physique souhaitables, qui provoquent l’émerveillement des parents, succèdent d’autres 
années où l’adolescent puis le jeune adulte n’est plus censé prendre du poids et grandir, mais 
développer ses compétences, morales, physiques, intellectuelles, et construire son avenir dans 
l’épanouissement. Et l’auteur de rappeler que « la croissance de la population ou des biens matériels 
ne sert désormais plus aucun objectif à l’échelle du monde ». 

2022 est aussi l’année où, après le choc d’une pandémie qui aura pourtant montré qu’un 
ralentissement était possible, de nouveaux records de chaleur ont été battus un peu partout dans le 
monde. Courant août, on pouvait traverser à pied le dernier fleuve sauvage de France, la Loire, à 
quelque cent kilomètres de son embouchure. Des forêts ont brûlé en Bretagne et dans les Landes, des 
vents d’une rare violence ont tué sur le littoral en Corse. En Afghanistan ou en Somalie, la sécheresse 
promet une crise alimentaire d’une rare violence. Les plus vieux enfants de Meadows ont cinquante 
ans. Business as usual ? 

* note du jury : activité économique continue et immuable malgré des difficultés ou des perturbations.
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"Comment osez-vous ?" : voici la traduction in extenso de ce qu'a dit Greta 
Thunberg à l’ONU  

La militante écologiste Greta Thunberg, 16 ans, s'est exprimée lundi au sommet sur le climat de 
l'ONU. Un discours puissant, à charge contre les pays les plus pollueurs et l'inaction de leurs leaders.

Une soixantaine de dirigeants mondiaux ont participé lundi à l'ONU au sommet sur "l'urgence 
climatique", pressés par une jeunesse mondiale qui réclame la fin des énergies fossiles et la réduction 
accélérée des émissions de gaz à effet de serre. 

À la tribune, la Suédoise Greta Thunberg, 16 ans, symbole de la jeunesse mondiale révoltée contre 
l'inaction des gouvernements, à la fois émue et furieuse, a délivré un discours très puissant en 
direction des dirigeants du monde entier. 

Voici la traduction intégrale 

"Ce n'est pas normal. Je ne devrais pas être ici. Je devrais être en classe de l'autre côté de l'océan. 

Et pourtant vous venez tous nous demander d'espérer à nous les jeunes. 

Comment osez-vous ? 
 
Vous avez volé mes rêves et ma jeunesse avec vos mots creux. Et encore, je fais partie des plus 
chanceux ! 

Des gens souffrent, des gens meurent, et des écosystèmes s'écroulent. Nous sommes au début d'une 
extinction de masse, et tout ce dont vous parlez c'est d'argent, et de contes de fées racontant une 
croissance économique éternelle. Comment osez-vous ? 

Depuis plus de 30 ans, la science est parfaitement claire. 

Comment osez-vous encore regarder ailleurs ? 

Vous venez ici pour dire que vous faites assez, alors que les politiques et les actions nécessaires sont 
inexistantes. 

Vous dites que vous nous entendez et que vous savez que c'est urgent, mais peu importe que je sois 
triste ou énervée, je ne veux pas y croire. Car si vous comprenez vraiment la situation, tout en 
continuant d'échouer, c'est que vous êtes mauvais, et ça je refuse de le penser. 

L'idée commune qui consiste à réduire nos émissions de moitié dans dix ans ne nous donne que 50% 
de chances de rester en dessous des 1,5° de réchauffement, et du risque d’entraîner des réactions en 
chaîne irréversibles et incontrôlables. 50%, c'est peut-être acceptable à vos yeux, mais ce nombre ne 
comprend ni les moments de bascule, ni les réactions en chaîne, ni le réchauffement supplémentaire 
caché par la pollution toxique de l'air ou les notions d'égalité et de justice climatique. 
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Ces chiffres reposent aussi sur l'idée que ma génération réussira à absorber des centaines de milliards 
de tonnes de CO2, avec des technologies encore balbutiantes. Donc 50% de risque de rester en 
dessous des 1.5° de hausse des températures, ce n'est pas acceptable pour nous, qui devrons vivre 
avec les conséquences. 

Comment pouvez-vous prétendre que ceci peut être résolu en faisant comme d'habitude, avec 
quelques solutions techniques ? 

Avec les niveaux d'émissions actuels, le budget CO2 aura entièrement disparu en moins de huit ans 
et demi. Aucune solution, aucun plan ne sera présenté pour résoudre ce problème ici, car ces chiffres 
dérangent, et que vous n'êtes pas assez matures pour dire la vérité. 

Vous nous laissez tomber. Mais les jeunes commencent à voir votre trahison. Les yeux de toutes les 
générations futures sont tournés vers vous. Et si vous décidez de nous laisser tomber, je vous le dis : 
nous ne vous pardonnerons jamais ! Nous ne vous laisserons pas vous en sortir. Nous mettons une 
limite, ici et maintenant : le monde se réveille et le changement arrive, que cela vous plaise ou non. 
Merci !" 
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